


















motivée, à présenter aux services de l'État la justification de ce dépassement dans le délai d'un mois. A défaut 
de justifications utiles dans le délai imparti, le ministre chargé de la fonnation professionnelle pourra : 

1 ° Adresser à l'opérateur de compétences une notification afin de procéder aux mesures correctives, ces 
mesures devant faire l'objet d'un suivi pennettant d'apprécier la réponse apportée par l'opérateur de 
compétences ; 

2° Décider le versement au Trésor public par l'opérateur de compétences d'une somme correspondant en tout 
ou partie au montant du dépassement constaté ; 

3
° Nommer un administrateur provisoire au sein de l'opérateur de compétences; 

4° Retirer l'agrément de l'opérateur de compétences. 

Article 7: Durée de la convention d'objectifs et de moyens 

La présente convention prend effet à compter du 1 er janvier 2023 et court jusqu'au 31 décembre 2025. 

Fait à Paris, en deux exemplaires, le 21 septembre 2023. 

CONSTRUCTYS, représenté par 
Le Président du Conseil d'administration 

et P.ar: 
La Vice-Présidente du nseil d'administration 

Co - si né par : 
Le Directeur de l'opérateur de compétences 

M. Sébastien BOULEAU

L'Etat, représenté par: 
le Délégué général à l'emploi et à la 

formation professionnelle, 

M. Bruno LUCAS
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